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Distincts et toutefois unis, 
selon les vrais principes. Ap-
pliqués par Pie XII le 23 
mars 1958 aux «deux pou-

voirs» de l’État et de l’Église lors de son 
allocution à la colonie des Marches1, ces 
deux adjectifs à la simplicité, voire la 
limpidité apparentes reposent sur un 
socle d’une extrême richesse doctrinale 
et d’une grande complexité historique. 
Cette complexité, laquelle a nourri la ré-
flexion pluriséculaire du magistère ponti-
fical et contribué à l’évolution des formes 
du discours ainsi qu’à l’enrichissement 
substantiel de l’argumentaire déployé, a 
néan moins produit une frappante conti-
nuité doctrinale sur ce thème d’impor-
tance majeure. Le motif de la libertas 
Ecclesiae, aussi ancien que l’Église elle-
même, naquit peut-être, suivant ici l’hy-
pothèse émise par Émile Poulat, «avec les 
religions de salut, affirmant leur spécifi-
cité par rapport aux religions de société 
(qui s’imposèrent des cités antiques à 
l’empire romain)»2, ces dernières étant in-
trinsèquement liées et subordonnées au 
pouvoir politique. La revendication d’au-
tonomie, comprise au sens prêté à Aris-
tote, qui l’envisageait essentiellement à 
l’échelon individuel, de capacité de se 
donner à soi-même ses propres lois 
(nomoi), s’étendit à la sphère de la Cité, 
pour signifier la condition fondatrice de 
sa liberté politique3; cette acception insti-
tutionnelle la fit brandir par l’institution 
ecclésiale, aux moments de tension parti-
culièrement fortes, à l’encontre de l’État 
romain païen puis, une fois ouverte l’ «ère 
constantinienne», face au césaropapisme 
du Bas-Empire puis de Byzance et, pour 
la partie occidentale de la chrétienté, à 
l’occasion de la querelle des Investitures 
et de la Réforme grégorienne. La caracté-
risation de cette période comme celle, sui-
vant la formule devenue célèbre, de 
l’Église placée «au pouvoir des laïcs»4 
motive et explique largement l’organisa-
tion d’une liberté «par le haut», soit en as-
surant l’indépendance du chef de l’Église. 
Celle-ci se traduisit notamment, en phase 
de vacance du Siège apostolique, par le 
monopole de l’élection pontificale confié 
en 1059 aux cardinaux-évêques par le dé-
cret In nomine Domini du pape Nicolas 
II5. La configuration de cette liberté in ca-
pite, complétée en 1179 par l’imposition 
de la règle de la majorité qualifiée des 
deux-tiers, précéda de peu la réapparition, 
au XIIe siècle, des définitions d’origine 
antique de la science politique, telles l’au-
tarcie ou l’isonomie; l’emportant dans les 
universités naissantes sur les maîtres ès-
arts, les juristes des deux droits les étudiè-

rent et les approfondirent, avant que Guil-
laume de Moerboeke redécouvre et tra-
duise la Politique d’Aristote au cours de 
la décennie 1260. Thomas d’Aquin, ins-
truit des commentaires de l’Éthique lais-
sés par Robert Grosseteste et Albert le 
Grand, révèle une connaissance complète 
de la Politique dans la seconde partie (IIa 
IIae) de la Somme théologique6. Outre sa 
préférence, argumentée, pour le régime 
monarchique face aux regimina plurium, 
l’Aquinate déploie un raisonnement qui, 
tout en maintenant l’autorité temporelle, 
ou plus précisément les communautés po-
litiques, dans le schéma de la Création, 
leur confère la légitimité dans leur propre 
sphère7. Ainsi que le relève Péter Molnár, 
«même s’il n’est pas exclu que l’initia-
teur, voire le bénéficiaire de cette argu-
mentation [en faveur de la monarchie] fût 
la papauté, il n’en demeure pas moins que 
ces arguments ont été vite adaptés aux 
monarchies temporelles»8. De façon ten-
dancielle, le discrédit progressivement 
jeté sur les schémas théocratiques, en 
dépit du retour en force de l’augustinisme 
politique au début du XIVe siècle à la fa-
veur du courant nominaliste, a porté au 
renforcement des libertés respectives des 
deux Pouvoirs, reconnus autonomes et lé-
gitimes, car conformes à la loi divino-na-
turelle, chacun dans sa sphère propre. Les 
dissensions ultérieures, qui marquèrent, 
en leurs expressions régalistes diverses, 
la période moderne, fournirent un 
contexte favorable à l’invocation de la li-
bertas Ecclesiae9 comme de l’argumen-
taire visant à affranchir le Prince de la 
sujétion pontificale et à assurer sa main-
mise sur l’Église locale en passe de deve-
nir «nationale»10.  

De manière singulière, le modèle mé-
diéval de la République chrétienne fut 
remis à l’honneur par la papauté sur le ter-
rain politique, par déploration de la situa-
tion faite à l’Église depuis la Révolution 
française et les pontificats «martyrs» de 
Pie VI et de Pie VII. Les actes magisté-
riels du XIXe siècle regorgent de réfé-
rences en ce sens11, exaltant la grandeur 
passée des pontifes ayant sauvé la civili-
sation exposée aux menaces barbares ou 

ayant mené à bien la réforme de l’Église 
en l’arrachant à l’emprise des pouvoirs sé-
culiers. Le pouvoir pontifical exhorta 
alors à recourir à un droit naturel chrétien, 
distinct de celui promu par la pensée juri-
dique des Lumières puis par celle de la 
Révolution française, fondé sur une vi-
sion de l’individu porteur et horizon de sa 
propre finalité et en cela même doté de 
droits «inaliénables et sacrés» opposa-
bles, sous certaines conditions, à l’ordre 
juridique positif établi par la loi, fruit de 
la volonté générale, et donc à l’État, le 
droit se trouvant réduit à la loi. La nais-
sance contemporaine de la Question ro-
maine suscitèrent un recours accru à 
l’argument de la libertas Ecclesiae, ap-
puyé et relayé, à partir des années 1840, 
par le courant néo-thomiste et la transpo-
sition dans le registre du droit canonique 
de l’ecclésiologie de la société parfaite 
(societas juridice perfecta)12. Les formu-
lations les plus abouties de ce principe 
théologico-politique sont rapportées aux 
thèses 19 et 20 du Syllabus et explicitées 
par l’encyclique Quanta cura, Pie IX y 
rappelant que  

Rien ne peut être plus profitable et plus 
glorieux aux chefs d’État et aux rois 
que ce que Notre Prédécesseur saint 
Félix, rempli de sagesse et de courage, 
écrivait à l’empereur Zénon: «Qu’ils 
laissent l’Église catholique se gouver-
ner par ses propres lois, et ne permettent 
à personne de mettre obstacle à sa li-
berté [...]13. 

Par symétrie, et visant spécifiquement le 
danger du séparatisme, Léon XIII, pre-
mier pape élu dans la condition revendi-
quée de «prisonnier de l’Italie» après 
l’achèvement de l’unité politique du 
royaume survenu en 1870, put, dans la 
série essentielle des encycliques publiées 
entre 1885 (Immortale Dei, sur la consti-
tution chrétienne des États) et 1892 (Au 
milieu des sollicitudes), invoquer «une 
saine et légitime liberté» de l’action de 
l’État, dès lors que chacune des deux puis-
sances «est renfermée dans des limites 
parfaitement déterminées et tracées en 
conformité de sa nature et de son but spé-
cial. Il y a comme une sphère circonscrite 
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dans laquelle chacune exerce son action, 
iure proprio»14. Le séparatisme est tenu 
pour illégitime, la liberté correspondant à 
la liberté de perdition déjà pointée par 
saint Augustin à propos des Donatistes, 
lorsque l’État se prend lui-même pour fin. 
Le magistère procède alors par analogie, 
étendant à l’État devenu sa propre totalité 
le constat déjà dressé pour l’individu – 
ainsi avait fait Pie VI dans le bref Quod 
aliquantum de 1791 condamnant la 
constitution civile du clergé. Cette tenta-
tion totalitaire, stigmatisée par Pie XI 
dans ses trois grandes encycliques for-
mant triptyque, Non abbiamo bisogno, 
Mit brennender Sorge et Divini Redemp-
toris, renforçait, en dépit des Accords du 
Latran refermant la plaie de la Question 
romaine, l’exigence de la libertas Eccle-
siae: dès le premier texte de son pontifi-
cat, l’encyclique Ubi arcano Dei (23 
décembre 1922), Pie XI rappelait que 
«[l’Église] ne peut dépendre d’une vo-
lonté étrangère dans l’accomplissement 
de sa mission divine d’enseigner, de gou-
verner et de conduire au bonheur éternel 
tous les membres du royaume du Christ», 
ce qui postulait, «en vertu de son droit ori-
ginel qu’elle ne peut abdiquer, une pleine 
liberté et immunité par rapport au pouvoir 
civil»15. L’encyclique Quas primas du 11 
décembre 1925 peut également être lue 
dans cette perspective: Pie XI y réaffirmait 
que la royauté du Christ recouvre la sphère 
temporelle (§ 12 al. 1), plaçant cette asser-
tion dans la continuité des propos tenus 
par Léon XIII en 1899 dans l’encyclique 
Annum sacrum et l’étendant au combat 
majeur contre le «laïcisme» (§ 18), lequel, 
sous de multiples aspects, se montre atten-
tatoire aux «droits de l’Église»16. Cette ex-
pression, dérivant de la thèse défendue par 
Bellarmin de la potestas indirecta in tem-
poralibus17, conduisait Pie XI à réaffirmer 
la «forme organique d’une société par-
faite» de l’Église (§ 20 al. 2)18. L’ency-
clique Mystici corporis de Pie XII, 
publiée le 29 juin 1943, formera un ultime 
jalon de cette démonstration, affirmant 
que l’Église, explicitement identifiée au 
Corps mystique du Christ depuis le 
concile Vatican I19, est une société parfaite 
«en son genre» – sui generis, tout comme 
avait été campé l’État pontifical dans les 
années 1860, c’est-à-dire irréductible tant 
aux autres sociétés temporelles qu’à une 
pure entité spirituelle. L’année précé-
dente, Pie XII avait exposé, dans son 
radio-message du 24 décembre 1942, la 
représentation de l’articulation des liber-
tés de chacune des deux sphères:  

«L’Église pose les règles fondamen-
tales de l’ordre intérieur des États et des 

peuples: promouvoir le respect et l’exer-
cice pratique des droits fondamentaux de 
la personne humaine; rejeter toute forme 
de matérialisme qui ne voit dans le peu-
ple qu’une masse, qu’un troupeau d’indi-
vidus sans connexion intime; rendre au 
travail sa dignité et ses prérogatives; ré-
veiller la conscience d’un ordre juridique 
et la défendre contre tout arbitraire; ra-
mener l’État à sa puissance au service de 
la société et au respect de la personne hu-
maine»20.  

Si ce schéma pourra bien être qualifié 
de «moderne», et contre-intuitif s’agis-
sant de la perception courante des rap-
ports de l’Église au monde avant le 
concile Vatican II21, il est surtout enraciné 
dans la représentation organique nourrie 
par l’Église des deux Pouvoirs consti-
tuant un ordre, lequel ménage la liberté 
réciproque de chacun: des autonomies ar-
ticulées en vue du bien commun. 
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